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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

Arrêté préfectoral fixant le nom, le siège et désignant le receveur de 
la Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes 

Ardre et Tardenois et de la Communauté de communes du Châtillonnais 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 21 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 
Communauté de communes Ardre et Tardenois et de la Communauté de communes du Châtillonnais ; 
 
Considérant que plus de la moitié des communes membres de la Communauté de communes du Châtillonnais et de la Communauté de communauté 
Ardre et Tardenois ont trouvé un accord sur le nom et le siège de la Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes du 
Châtillonnais et de la Communauté de communauté Ardre et Tardenois ; 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : La Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes du Châtillonnais et de la Communauté de communauté 
Ardre et Tardenois prend la dénomination de « Communauté de communes Ardre et Châtillonnais ». 
 
Article 2 : Le siège de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais est fixé au 9, rue des Quatre Vents à 51170 Ville-en-Tardenois.  
 
Article 3 : Les fonctions de receveur de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais sont assurées par le Receveur de Ville-en-Tardenois. 
 
Article 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président de la Communauté de communes Ardre et 
Tardenois, Mme la présidente de la Communauté de communes du Châtillonnais, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le 
directeur régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 7 novembre 2013 
Pour le préfet, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral fixant le siège et désignant le receveur 
de la Communauté de communes du Nord Champenois 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 

• le code général des collectivités territoriales ; 
• la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales  ; 
• la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment l’article 60 ; 
• l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne et ses annexes ;  
• l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes de la Colline, de la Communauté de communes de la Petite Montagne, de la Communauté de communes des Deux 
Coteaux et de la Communauté de communes du Massif ;  

 
Considérant que les communes de Berméricourt, Brimont, Cauroy-lès-Hermonville, Cormicy, Courcy, Hermonville, Loivre, Merfy, Pouillon, Saint-Thierry, 
Thil et Villers-Franqueux ont trouvé un accord sur le siège de la Communauté de communes du Nord Champenois ; 
 
SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : Le siège de la Communauté de communes du Nord Champenois est fixé au 2, place du Maréchal de Lattre de Tassigny à 51220 Cauroy-
lès-Hermonville. 
 
ARTICLE 2 : Les fonctions de receveur de la Communauté de communes du Nord Champenois sont assurées par le Receveur d’Hermonville. 
   
ARTICLE 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le directeur régional et départemental des Finances 
publiques de la région Champagne-Ardenne, Messieurs et Mesdames les maires des communes concernées, M. le président de la Communauté de 
communes de la Colline, M. le président de la Communauté de communes de la Petite Montagne, M. le président de la Communauté de communes des 
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Deux Coteaux et M. le président de la Communauté de communes du Massif sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
     
Châlons-en-Champagne, le 18 novembre 2013 
Pour le préfet,       
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral fixant le nom et le siège du nouvel  
Etablissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes du Bocage Champenois,  
de la Communauté de communes du Perthois et de la Communauté de communes  
de Marne et Orconté en y incluant les communes de Favresse et de Gigny-Bussy 

et désignant le receveur de cette communauté de communes 
  

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet du département de la Marne 

 
VU : 

- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales  ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, notamment l’article 60 ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne et ses annexes ;  
- l’arrêté préfectoral du 17 avril 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes du Bocage Champenois, de la Communauté de communes du Perthois et de la Communauté de communes de Marne 
et Orconté en y incluant les communes de Favresse et de Gigny-Bussy ; 

- la délibération de la Communauté de communes du Perthois du 27 septembre 2013 ; 
- la délibération de la Communauté de communes de Marne et Orconté du 1er octobre 2013 ; 
- la délibération de la Communauté de communes du Bocage Champenois n° 62/2013 du 17 octobre 2013 ; 
- la délibération n° 2013/16 du 10 octobre 2013 de la commune de Gigny-Bussy ; 
- le courrier de la commune de Favresse du 8 novembre 2013 et le compte-rendu de la réunion du conseil municipal du 20 septembre 2013 ; 
 
SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : La Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes du Bocage Champenois, de la Communauté de 
communes du Perthois et de la Communauté de communes de Marne et Orconté en y incluant les communes de Favresse et de Gigny-Bussy prend la 
dénomination de « Communauté de communes Perthois-Bocage et Der ». 
 
ARTICLE 2 : Le siège de la Communauté de communes Perthois-Bocage et Der est fixé au 23, rue Radet - 51290 Saint-Rémy-en-Bouzemont. 
 
ARTICLE 3 : Les fonctions de receveur de la Communauté de communes Perthois-Bocage et Der sont assurées par le Receveur de Vitry Rural.  
 
ARTICLE 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Vitry-le-François, Messieurs et Mesdames les maires des 
communes concernées, M. le président de la Communauté de communes du Bocage Champenois, M. le président de la Communauté de communes du 
Perthois et M. le président de la Communauté de communes  de Marne et Orconté sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et dont ampliation sera adressée à M. le directeur régional et départemental des finances 
publiques. 
 
Châlons-en-Champagne, le 18 novembre 2013 
Pour le préfet,       
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

     
Arrêté préfectoral portant désignation du receveur  

de la Communauté de communes de Suippe et Vesle  
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 
Communauté de communes de la région de Suippes et de la Communauté de communes des Sources de la Vesle ; 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Les fonctions de receveur de la Communauté de communes de Suippe et Vesle sont assurées par le receveur de Suippes. 
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Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président de la Communauté de communes de la région de Suippes, M. le 
président de la Communauté de communes des Sources de la Vesle, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur 
régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 18 novembre 2013 
Pour le préfet,       
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant modification des statuts 
de l’Association Foncière de Remembrement de BARBONNE FAYEL 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet de la Marne, 
 

VU :  
 
- l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004, modifiée, relative aux associations syndicales de propriétaires, et notamment l’article 60, 
- la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 modifiée, relative au développement des territoires ruraux, notamment l’article 95, 2°, 
- le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006, portant application de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 susvisée, notamment l’article 102, 
- l’arrêté préfectoral en date du 21 juin 1963, portant constitution de l’association foncière de remembrement de la commune de Barbonne Fayel, 
- l’arrêté préfectoral en date du 5 juillet 2012, portant adoption des statuts de l’association foncière de remembrement de Barbonne Fayel, 
- l’arrêté préfectoral en date du 15 mai 2013, prescrivant l'ouverture de l'enquête concernant la modification des statuts de l’association foncière de 

remembrement de Barbonne Fayel, 
- la délibération n° 67 de l'association foncière de remembrement de Barbonne Fayel  
- en date du 29 avril 2013 relative à l'adoption de statut modificatif, 
- le rapport et l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 08 août 2013, 
- l’avis favorable du Sous-préfet d'Epernay en date du 7 novembre 2013, 
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
  
Article 1er : Est adoptée, la modification des statuts de l’association foncière de remembrement de Barbonne-Fayel. Les statuts modifiés sont annexés 
au présent arrêté tels qu’ils ont été validés lors de la réunion du bureau du 29 avril 2013. 
 
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
Il sera en outre affiché, accompagné des statuts modifiés de l’association, tant à la porte principale de la mairie de Barbonne Fayel qu’à tout autre 
endroit apparent et fréquenté du public, désigné par arrêté municipal, dans un délai de 15 jours à compter de sa date de publication. 
 
Article 3 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, Mme la maire de Barbonne Fayel et M. le président de l’association foncière de 
remembrement de Barbonne Fayel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à : 
• M. le directeur départemental des territoires, 
• M. le président de la chambre d’agriculture de la Marne, 
et notifiée aux membres de l’association dans les conditions prévues à l’article 9 du décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 susvisé. 
 
Châlons-en-Champagne, le 15 novembre 2013 
Pour le préfet,       
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-préfecture de Reims 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 11bis  du 22 novembre 2013 – Page 34 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 11bis  du 22 novembre 2013 – Page 35 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Sous-préfecture d’Epernay 
 
 

Agréments garde particulier 
 
 
Par arrêté préfectoral n° 280/13/TG du 18 novembre 2013 a été renouvelé l’agrément agrément de M. Jean-Yves BERNIER en qualité de garde 
particulier..  
 
Par arrêté préfectoral n° 286/13/TG du 18 novembre 2013 ont été reconnues les aptitudes techniques de M. Christophe MAUCLAIR en qualité de 
garde particulier. 
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Par arrêté préfectoral n° 287/13/TG du 18 novembre 2013 M. Christophe MAUCLAIR a été agréé en qualité de garde-chasse particulier. 
 
Par arrêté préfectoral n° 294/13/TG du 19 novembre 2013 ont été reconnues les aptitudes techniques de M. Jean-Marie JACQUIER en qualité de 
garde particulier. 
 
Par arrêté préfectoral n° 295/13/TG du 20 novembre 2013 M. Jean-Marie JACQUIER a été agréé en qualité de garde-chasse particulier. 
 
Par arrêté préfectoral n° 301/13/TG du 19 novembre 2013 ont été reconnues les aptitudes techniques de M. Régis COLTEL en qualité de garde 
particulier. 
 
Par arrêté préfectoral n° 302/13/TG du 20 novembre 2013 M. Régis COLTEL a été agréé en qualité de garde-chasse particulier. 
 
 
 

Sous-préfecture de Vitry-le-François 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
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DDT 
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Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Maurupt le Montois 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Maurupt le montois en date du 4 mars 2010 tendant à définir les modalités de réalisation de la carte 
communale ; 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 26 avril 2013 portant décision de ne pas soumettre le projet de carte communale à la réalisation d’une évaluation 
environnementale en application de l’article R 121-14 du code de l’urbanisme ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 11 juin 2013 au 11 juillet 2013 ; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 21 août 2013 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Maurupt le Montois en date du 14 octobre 2013 approuvant la carte communale; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Maurupt le Montois. 
Ce document comprend : 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
- un plan de zonage au 1/8000ème  
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Maire de Maurupt le Montois et le Directeur 
Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 21 novembre 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

COMMISSION NATIONALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL 
 
Réunie le 26 septembre 2013, la commission nationale d'aménagement commercial (CNAC) a rejeté le recours n° 1914 T présenté par la SAS 
Bricorama France et a autorisé le projet de la S.A.S. Perthois Distribution. 
 
En conséquence, la CNAC précitée a accordé à la SAS « PERTHOIS DISTRIBUTION », en sa qualité de futur propriétaire des constructions et promoteur, 
ayant son siège social Route de Vitry-en-Perthois – 51300 Vitry-le-François, l'autorisation préalable requise en vue de procéder à la création d'un 
ensemble commercial d’une surface de vente totale de 7 120 m² au sein de la zone d'activités Le Bois Legras à Vitry-le-François, composé : 
 

• de cinq cellules spécialisées en équipement de la personne pour une surface de vente totale de 2 220 m², dont la HALLE AUX CHAUSSURES 
sur une surface de 500 m², deux cellules de 160 m², une cellule de 350 m² et une dernière cellule de 1 050 m ²,  

• d’une jardinerie de 1 950 m²,  

• d’une animalerie de 450 m²,  

• de deux cellules spécialisées en culture et loisirs de 1 050 m² et 450 m², pour une surface de vente totale de 1 500 m², 

• d’un magasin spécialisé en équipement de la maison de 1 000 m². 
Cette opération sera réalisée sur la commune de VITRY-LE-FRANCOIS (51), sur les parcelles cadastrées section AN n° 59, 120 à 137, 151 et 152 d'une 
contenance totale de 28 484 m², propriété soit de la SCI du Bois Legras, soit de la S.A.S. Perthois Distribution, représentées par M. Eric Pezet.  
Le texte de la décision correspondante sera affiché aux portes de la mairie de Vitry-le-François pendant un mois.  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Unité territoriale de la DIRECCTE 
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DIVERS 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne 
 

Décision n°2013-1069 en date du 4 novembre 2013 
Portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie à Vitry-le-François (51300) 

 
Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
VU 
Le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.5125-3 à L.5125-7, L.5125-14, L.5125-32, R.5125-1 à R.5125-11 ; 
La loi du 27 juillet 1999 relative aux transferts d’officines complétée par la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ; 
L’arrêté du 21 mars 2000 modifié de la ministre de l’emploi et de la solidarité et la secrétaire d’Etat à la santé et à l’action sociale fixant la liste des 
pièces justificatives devant être jointes à une demande de création, de transfert ou de regroupement d’officine de pharmacie ; 
La circulaire DHOS/SDO/05 n°2004-440 du 13 septembre 2004 relative aux officines de pharmacie ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur Général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
L’arrêté préfectoral du 28 mai 1971 accordant la licence n°197 à l’officine de pharmacie actuellement située rue Flandres Dunkerque à Vitry-le-
François (51300); 
La décision n°2013-762 du 15 juillet 2013 portant modification de la délégation de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ; 
La demande présentée par le cabinet de notaires Fidal, pour le compte de Monsieur Pascal WILL, en vue du transfert de son officine de pharmacie sise 
rue Flandres-Dunkerque à Vitry-le-François au 22 avenue Marcel Bailly de la même commune, enregistrée, au vue de la complétude du dossier, le 13 
juin 2013 ; 
L’avis favorable du syndicat des pharmaciens de la Marne reçu le 1er juillet 2013 ; 
L’avis favorable du Syndicat Régional U.N.P.F de Champagne-Ardenne reçu le 8 juillet 2013 ; 
L’avis favorable du préfet du département de la Marne reçu le 1er août 2013 ; 
L’avis favorable de l’Union des Syndicats des Pharmaciens d’Officine reçu le 3 septembre 2013 ; 
L’avis favorable du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de Champagne-Ardenne rendu le 16 septembre 2013 soit hors délai réglementaire de 
deux mois définis à l’article R5125-2 du Code de la Santé Publique. 
La suspension du délai d’instruction du 13 octobre 2013 au 29 octobre 2013 dans l’attente de l’obtention du bail définitif. 
 
CONSIDERANT 
 
L’avis favorable du Pharmacien Inspecteur de Santé Publique en date du 15 juillet 2013 relatif à la conformité des locaux envisagés pour le transfert par 
rapport aux conditions minimales d’installation réglementaires ; 
 
Qu’en application des dispositions de l'article L. 5125-3 du code de la santé publique « …les transferts d’officines de pharmacie doivent permettre de 
répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans les quartiers d’accueil de ces officines. Les transferts… ne 
peuvent être accordés que s’ils n’ont pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente de la 
commune ou du quartier d’origine…» et « …ne peuvent être effectués que dans un lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et 
permet à celle-ci d’assurer un service de garde ou d’urgence mentionné à l’article L. 5125-22 » ; 

 
Que la commune de Vitry-le-François compte sept pharmacies libérales pour une population de 13 384 habitants, population légale 2010 entrant en 
vigueur à compter du 1er janvier 2013 ; 
 
Que le transfert envisagé s’effectue à cent soixante mètres environ du lieu actuel, la population à desservir restera identique après le transfert ; 
 
Que ce transfert est proposé dans un lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de garde 
ou d’urgence ; 
 
Donc que ledit transfert répond au besoin optimal de la population résidant dans le quartier d’accueil. 
 

DECIDE 
 
 
Article 1 :  
La demande de Monsieur Pascal WILL sollicitant l’autorisation de transférer son officine de pharmacie à Vitry-le-François (51300) de la rue Flandres 
Dunkerque au 22 avenue Marcel Bailly au sein de la même commune est accordée sous la licence n°51#000391. 
 
Article 2 : 
Cette officine de pharmacie doit être effectivement ouverte au plus tard à l’issue d’un délai d’un an qui court à partir du jour de la notification de l’arrêté 
de licence, sauf prolongation en cas de force majeure. De plus, celle-ci ne peut faire l’objet d’un regroupement, d’une cession totale ou partielle, ni être 
transférée avant un délai de cinq ans à compter de la notification de l’arrêté de licence. 
 
Article 3 : 
Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui doit être remise au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé par 
son dernier titulaire ou ses héritiers. 
 
Article 4 : 
La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs, soit  
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- d’un recours administratif gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé, soit, 
-  d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 

implicite de rejet de tels recours. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons 
en Champagne, soit : 
 

- directement, en l’absence de recours administratif préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de 
publication au recueil des actes administratifs, 

- à l’issue d’un recours administratif préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de 
l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 

 
Article 5 : 
Le Directeur de l’Offre de Soins et le Délégué Territorial de la Marne sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Marne et sera notifiée à : 
 
- Monsieur Pascal WILL, pharmacien titulaire de l’officine. 
 
Une copie sera adressée à : 
- Monsieur le Préfet de la Marne ; 
- Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
- Monsieur le Président du Syndicat Départemental des Pharmaciens de la Marne ; 
- Monsieur le Président du Syndicat Régional, UNPF; 
- Madame la Présidente de l’Union des Syndicats des pharmaciens d’officine ; 
- Monsieur le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne ; 
- Monsieur le Directeur de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole Marne-Ardennes-Meuse ; 
- Monsieur le Directeur du Régime Social des Indépendants de Champagne-Ardenne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 4 novembre 2013 
Pour Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé  
de Champagne-Ardenne, 
Et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins, 
Jean-Paul HOULIER 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision ARS n° 2013 – 1091 du 12 novembre 2013 
portant autorisation 

de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical 
pour le site de Reims de la société ARAIRCHAR 

 
Le Directeur Général 

de l'Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
VU 
Le code de la santé publique, et notamment l’article L. 4211-5 ; 
La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 69 ; 
Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur Général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
L’arrêté préfectoral du 7 juin 2004 autorisant la société ARAIRCHAR à dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour le site situé 13 rue Fulton –
ZAC Farman Sud à REIMS (51100) ; 
La décision n°2013-983 du 16 octobre 2013 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-
Ardenne ; 
La demande présentée le 14 mars 2013 et complétée les 26 juin, 18 juillet et 1er août 2013 par la société ARAIRCHAR, dont le siège social se situe 13 rue 
Robert Fulton, ZAC Farman Sud à REIMS (51100) afin de modifier l’autorisation de fonctionnement suite à l’internalisation de l’activité de dispensation de 
l’activité de l’oxygène à usage médical pour son site sis 13 rue Robert Fulton - ZAC Farman Sud à REIMS (51100) ; 
L’avis du Conseil Central de la section D de l’Ordre National des Pharmaciens en date du 7 octobre 2013 ; 
 
CONSIDERANT 
Le rapport initial du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 7 novembre 2013, suite au contrôle sur site le 23 septembre 2013. 

DECIDE 
 
Article 1er 
La société ARAIRCHAR, dont le siège social se situe 13 rue Robert Fulton, ZAC Farman Sud à REIMS, est autorisée, pour son site sis 13 rue Fulton – 
ZAC Farman Sud à REIMS (51100) à dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical dans l’aire géographique suivante : 
 
- Champagne-Ardenne : Ardennes (08), Aube (10), Marne (51), Haute-Marne (52), 
- Picardie : Aisne (02). 
 
Article 2 
Le site de dispensation d’oxygène médical de Reims est sous la responsabilité pharmaceutique d’un pharmacien employé à raison de 0,25 ETP par 
semaine sur ce site minimum. 
 
Article 3 
La quantité d’oxygène liquide stockée sur le site de Reims ne saurait dépasser deux tonnes. Le stockage d’une quantité supérieure devra faire l’objet d’une 
déclaration « ICPE » préalable auprès des services compétents de la Préfecture du département et d’une déclaration à l’Agence Régionale de Santé. 
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Article 4  
L’arrêté préfectoral du 7 juin 2004 autorisant la société ARAIRCHAR à dispenser à domicile de l’oxygène à  usage médical pour le site situé 13 rue Fulton – 
ZAC Farman Sud à REIMS (51100) est abrogé. 
 
Article 5 
Toute modification des éléments figurant dans le dossier de demande d’autorisation devra faire l'objet d'une déclaration à l’Agence Régionale de Santé 
de Champagne-Ardenne, et notamment tout changement du responsable pharmaceutique de l’activité autorisée. 
 
Article 6 
Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté du 17 novembre 2000 relatif aux bonnes pratiques de 
dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical. 
 
Article 7 
Toute infraction aux dispositions de l’arrêté du 17 novembre 2000 pourra entraîner la suspension ou la suppression de la présente autorisation. 
 
Article 8 
La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs : 
- soit d’un recours administratif gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé, 
- soit d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet de tels recours. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons 
en Champagne, soit : 
- directement, en l’absence de recours préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil 
des actes administratifs, 
- à l’issue d’un recours administratif préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de 
l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 
 
Article 9 
Le directeur de l’offre de soins et le délégué territorial départemental de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de la Marne, et qui sera notifiée : 
- au Président de la société ARAIRCHAR. 
Une copie sera adressée : 
- au Président du conseil central de la section D de l’ordre des pharmaciens, 
- au Directeur général de l’agence régionale de santé de Picardie, 
- au Directeur général de l’agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, 
- aux Directeurs des caisses primaires d’assurance maladie de l’Aisne, des Ardennes, de l’Aube, de la Marne et de la Haute-Marne 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 12 novembre 2013 
Pour Le Directeur général, 
Et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins 
Jean-Paul HOULIER 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Décision ARS N°2013-1147 du 14 novembre 2013 
portant modification de la licence n°240 

d’une officine de pharmacie à Sillery (51500) 
 

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
VU 
Le code de la santé publique, et notamment l’article L. 5125-6 ; 
La loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007, et notamment son article 59 ; 
La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
L’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 ; 
Le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
La licence n° 240 en date du 22 juillet 1977 ; 
Le courrier de Monsieur le Maire Adjoint de la commune de Sillery en date du 21 octobre 2013 attestant que la pharmacie de Monsieur DOUADI se situe 
au 25 rue de Taissy à Sillery (51500) sur la parcelle cadastrale n°AA 142 et non au 21 rue de Taissy au sein de la même commune ; 
La demande de modification du numéro de la rue du lieu d’exploitation de l’officine, en date du 7 novembre 2013 transmise par monsieur Jacques DOUADI, 
pharmacien titulaire de ladite pharmacie. 
 
CONSIDERANT 
La demande d’actualisation de l’arrêté préfectoral, du 22 juillet 1977 portant autorisation de création d’une officine à Sillery (51500), en date du 7 novembre 
2013 transmise par monsieur Jacques DOUADI, pharmacien titulaire de ladite pharmacie. 
 

DECIDE 
 
Article 1er 

L’article 1er de l’arrêté de licence n° 240 en date du 22 juillet 1977 est complété ainsi qu’il suit : 
 
« L’adresse de l’officine de pharmacie est située au 25 rue de Taissy à SILLERY (51500) ». 
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Article 2 
La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs, soit  

- d’un recours administratif gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé,  
- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé.  

 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet de tels recours. 
 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons-
en-Champagne, soit : 
 

- directement, en l’absence de recours administratif préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de 
publication au recueil des actes administratifs, 

- à l’issue d’un recours administratif préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de 
l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 

 
Article 3 
Le directeur de l’offre de soins et le délégué territorial départemental de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de la Marne, et qui sera notifiée : 
 

- à Monsieur Jacques DOUADI, 
 
Une copie sera adressée : 

- au Préfet du département de la Marne, 
- au président du conseil régional de Champagne-Ardenne de l’ordre national des pharmaciens, 
- à la présidente de l’Union des Syndicats des Pharmaciens d’Officine – section Champagne-Ardenne, 
- au président du Syndicat des Pharmaciens de la Marne, 
- au président régional de l’Union Nationale des Pharmaciens de France - section Champagne-Ardenne. 

 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 14 novembre 2013 
Pour Le Directeur général, 
Et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins 
Jean-Paul HOULIER 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 


